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S’il existe un lien entre l’arbitre et l’avocat d’une des parties, celui qui poursuit l’annulation de la sentence doit expliquer en quoi cet élément est de nature à provoquer dans l’esprit des parties un doute raisonnable quant à l’impartialité de l’arbitre mis en cause et à son indépendance.

Civ. 1re, 10 oct. 2012, FS-P+B+I, n° 11-20.299 


Il est admis que « l’indépendance et l’impartialité de l’arbitre… sont de l’essence même de la fonction arbitrale » (Civ. 1re, 16 mars 1999, D. 1999. Jur. 497, note P. Courbe 

). D’où l’obligation – purement prétorienne (quoique généralement rattachée, comme dans le présent arrêt et non sans artifice, à l’article 1484, 2°, ancien du code de procédure civile, selon lequel l’irrégularité dans la composition du tribunal arbitral est une cause d’annulation de la sentence ; V. déjà, en ce sens, Civ. 1re, 1er févr. 2012, Dalloz actualité, 9 févr. 2012, obs. X. Delpech 

) – de l’arbitre de révéler les liens pouvant exister entre lui et l’une des parties à la convention d’arbitrage, en particulier l’existence entre les deux d’un « courant d’affaires », afin de permettre à l’autre partie, si elle estime que la condition d’indépendance n’est pas remplie, de s’opposer à la désignation de l’arbitre pressenti ou, en cours de procédure arbitrale, de récuser l’arbitre désigné (Civ. 1re, 20 oct. 2010 [2 arrêts], D. 2010. Pan. 2933, obs. T. Clay ; ibid. Actu. 2589, obs. X. Delpech 

 ; il est également envisageable de poursuivre l’arbitre sur le fondement de la réticence dolosive, V., en ce sens, Civ. 1re, 4 juill. 2012, Dalloz actualité, 13 juill. 2012, obs. X. Delpech 

). Cette obligation de révélation a d’ailleurs été expressément consacrée par le nouveau décret sur l’arbitrage du 13 janvier 2011 (C. proc. civ., art. 1456, al. 2, nouv. ; Dalloz actualité, 17 janv. 2011, obs. X. Delpech 

 ; D. 2011. Chron. 175, obs. E. Gaillard et P. de Lapasse 

).

Parfois, le lien susceptible de remettre en cause l’indépendance et l’impartialité de l’arbitre a été noué entre l’arbitre et le conseil d’une des parties à la convention d’arbitrage (Civ. 1re, 4 nov. 2010, D. 2010. Pan. 2933, obs. T. Clay 

 ; et, sur renvoi, Reims, 2 nov. 2011, RG 10/02888, Cah. Arbitrage 2011. 1109, note T. Clay). Tel était précisément le contexte de l’arrêt commenté, où la sentence a été rendue par un tribunal arbitral, dont l’un des membres, professeur de droit, est l’ancien of counsel du cabinet d’avocats dont l’un des collaborateurs est le conseil de l’une des parties dans le procès arbitral. Il est à noter que, par la suite, le professeur de droit a continué à donner des consultations pour ce cabinet, mais de manière épisodique, tandis que le collaborateur n’était arrivé dans le cabinet qu’après le départ du professeur de droit et intervenait, en l’espèce, dans le cadre d’un dossier personnel.

La société « perdante » – elle a été condamnée par le tribunal arbitral à des dommages-intérêts – a néanmoins poursuivi l’annulation de la sentence pour défaut de révélation des liens d’intérêt qu’il avait eu avec le cabinet d’avocats et obtenu gain de cause devant la cour d’appel de Paris (Paris, 10 mars 2011, D. 2011. Pan. 3023, obs. T. Clay 

 ; Paris Journ. intern. arb. 2011. 787, note M. Henry ; LPA 2011, n° 225-226, note P. Pinsolle ; Rev. arb. 2011. 737, obs. D. Cohen, p. 611 ; Gaz. Pal., 15-17 mai 2011, p. 19, obs. D. Bensaude). L’arrêt est sèchement cassé, la Cour de cassation, somme toute magnanime, estimant que les liens évoqués sont, à eux seuls, trop ténus pour « provoquer dans l’esprit des parties un doute raisonnable quant à l’impartialité de [l’arbitre] et à son indépendance ». Cette décision, rassurante pour les arbitres, invite donc les parties à la convention d’arbitrage à la prudence et à ne remettre en cause la désignation d’un arbitre pour défaut d’impartialité et d’indépendance que s’ils se fondent sur des éléments solidement étayés.
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Texte intégral

REPUBLIQUE FRANCAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant : 

Sur le moyen unique pris en ses diverses branches : 

Vu l'article 1484, 2°, du code de procédure civile dans sa rédaction antérieure à celle issue du décret du 13 janvier 2011 ; 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société Tecso s'est vue confier l'exécution de diverses prestations pour la réalisation d'un réseau de gaz, vapeur et eaux d'une usine de production d'électricité par la société Neoelectra Group, qui a résilié le contrat à la suite de difficultés en cours d'exécution ; que la société Tecso ayant mis en oeuvre la clause compromissoire, le tribunal arbitral, composé notamment de M. X..., a, par sentence du 4 juin 2009, condamné la société Neoelectra Group à payer diverses sommes à celle-là ; que la société Tecso a formé un recours en annulation de la sentence arbitrale ; 

Attendu que, pour dire que M. X... a privé la société Tecso de l'exercice de son droit de récusation en ne révélant pas qu'il avait ou avait eu des liens d'intérêt avec le cabinet d'avocats Freshfields, dont le conseil de la société Neoelectra Group était collaborateur, et annuler la sentence arbitrale, l'arrêt retient, en premier lieu, que M. X... n'a pas révélé qu'il avait été " of counsel " de février 1989 à octobre 2000 dans le cabinet d'avocats Freshfields et, en second lieu, que depuis l'année 2000, il lui avait donné des consultations juridiques à deux ou trois reprises ; 

Attendu qu'en se déterminant par ces seuls motifs sans expliquer en quoi ces éléments étaient de nature à provoquer dans l'esprit des parties un doute raisonnable quant à l'impartialité de M. X... et à son indépendance, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de cassation en mesure d'exercer son contrôle sur la décision, en violation du texte susvisé ; 

PAR CES MOTIFS : 

CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 10 mars 2011, entre les parties, par la cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Lyon ; 

Condamne la société Tecso aux dépens ; 

